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DEMANDE D’AIDE REGIONALE 

AAP « Innovations et pratiques sobres en eau en entreprise agroalimentaire »

	Secteur 
	 Alimentation   

	Titre du projet d’investissement
	

	Porteur
	

	Date de la demande
	/      /
	Date de début d’éligibilité (réservé à l’administration) :      /        /


	Votre demande doit être dûment complétée et adressée en :
·   1 exemplaire par courriel à l’adresse dapa@paysdelaloire.fr (en version « word » pour la présente demande)
· Date limite de dépôt des projets : 31/12/2027 à 23:59
*Pour tout renseignement, vous pouvez contacter la DAPA par téléphone au 02.28.20.56.17.


PIECES CONSTITUTIVES DU DOSSIER
Pour être considérée comme complète, la demande d’aide doit être constituée des documents suivants :
Documents à renseigner
· Présentation du porteur de projet (p. 2)
· Présentation du projet (p. 3)
· Présentation du budget prévisionnel sur la base du fichier Excel en annexe, dûment complété et signé 
Documents à joindre
· Pour tous les demandeurs :  
· Relevé d'identité bancaire ou postal
· Tout document permettant de justifier de la situation du demandeur au regard de la TVA (sauf pour les collectivités, les groupements et leurs établissements publics)
· Les bilans et comptes de résultat (hors annexe) des deux derniers exercices clos ou du dernier exercice lorsque la structure est plus récente (sauf pour les collectivités, les groupements et leurs établissements publics)
· [bookmark: _Hlk147932750]Les statuts ou extrait du registre du commerce et des sociétés ou d’inscription au registre des métiers datant de moins de 3 mois (en cas de première demande) (sauf pour les collectivités, les groupements et leurs établissements publics)
· Les devis et/ou une estimation des travaux étayés
· Lettre d’intention de co-financement du(des) financeur(s) public(s) (ou justificatif d’aide) le cas échéant
· Pour les associations (loi 1901) :
· Le budget prévisionnel de l’année au titre de laquelle l’aide régionale est sollicitée
· Un extrait du Journal Officiel portant déclaration constitutive de l’association
· Le contrat d’engagement Républicain complété et signé (modèle p. 4).
· Pour les investissements dans les ports de pêche, les sites de débarquement, les halles de criée et abris :
· Document précisant le lieu exact de l’opération (détails de la situation niveau portuaire, plan…)
· Document autorisant l’occupation temporaire du domaine public ou autorisant l’exploitation pour l’opération le cas échéant
· Document ou attestation sur l’honneur précisant le nombre de bénéficiaires de l’opération (nombre de pêcheurs, d’acheteurs…) et détaillant les modalités de mise sur le marché des produits débarqués sur le port
· Business plan sur 3 ans intégrant l’ensemble des recettes envisagées (subventions, loyers, taxes…)
La Région se réserve le droit de solliciter tout autre document qui s’avèrerait nécessaire à l’instruction de la demande.


IDENTIFICATION DE LA STRUCTURE

	Nom de la structure
	

	Forme juridique
	

	N° SIRET 
	|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|

	Adresse
	


	Adresse de l’établissement de réalisation du projet :

	

	Si partenaires du projet :
(Nom structure/Nom-prénom+ coordonnées mail du référent projet pour la structure et rôle du partenaire)
	

	Représentant légal
(personne habilitée à signer) (*)
	Nom de famille :                                            Nom d’usage :
Prénom :
Fonction :
Coordonnées téléphoniques (fixe et portable) et courriel@

	Personne à contacter
	Nom - Prénom 
Fonction
Coordonnées tél et @

	Présentation synthétique de la structure
	Décrire les activités et domaines de spécialisation, équipes…






	La structure a-t-elle bénéficié d’une aide régionale au cours des 3 dernières années ?  
	 OUI : préciser :

 NON


(*) DANS LE RESPECT DES DISPOSITIONS DU REGLEMENT GENERAL SUR LA PROTECTION DES DONNEES (RGPD), INFORMATIONS NECESSAIRES NOTAMMENT EN CAS DE SIGNATURE DEMATÉRIALISEE DE LA CONVENTION REGIONALE

 Je certifie sur l'honneur :
- exacts les renseignements fournis dans ce dossier,
- que l’organisme au nom duquel j'interviens est à jour de ses obligations légales, administratives, sociales, fiscales et comptables,
- ne pas récupérer la TVA (si les dépenses sont présentées TTC) (rayer si non concerné)
- ne pas avoir commencé l’exécution de ce projet avant la signature de cette demande d'aide
- ne pas avoir sollicité pour le même projet, une aide autre que celle(s) indiquée(s) dans le plan de financement du projet,

 Je m’engage à respecter les conditions relatives à la publicité liées à l’aide régionale telles que précisées dans l’acte attributif (arrêté/convention ou à défaut dans le règlement d’intervention) et à informer la Région dans un délai raisonnable de toute initiative médiatique ayant trait à l’opération.

 Je m'engage à respecter les règles de la politique commune des pêches si mon dossier est concerné.

Dans le cadre de la dématérialisation des conventions de la Région des Pays de la Loire (signature électronique) :

 Je donne mon consentement explicite à la Région des Pays de la Loire pour collecter, utiliser et traiter mes données à caractère personnel, conformément aux lois en vigueur sur la protection des données, dans le but de procéder à la signature électronique de conventions. Je comprends que mes données seront utilisées uniquement à des fins administratives et que je conserve le droit de retirer ce consentement à tout moment.

 Je ne donne pas mon consentement et demande à maintenir la procédure physique papier.
A.................................. le .................................
	Nom, prénom, fonction et signature du représentant légal de l'entreprise1

1 Si le signataire n’est pas le représentant légal joindre une habilitation


DESCRIPTION DU PROJET 
Compléter l’ensemble des champs / 2 pages maximum
	Titre du projet 
	

	Calendrier de réalisation 
	Date de début d’engagement des dépenses* :
Date de fin d’engagement des dépenses :
* Les dépenses ne pourront être prises en compte qu’à compter de la date indiquée dans le courrier de la Région accusant réception de la demande.

	Territoire(s) concerné(s) 
	

	Coût Total (HT ou TTC)
	……………. €

	Montant de l’aide régionale sollicitée 
	……………. €

	Contexte et enjeux lien avec la stratégie de l'entreprise, méthodologie,..
	




	Objectifs 
niveau de maturité de la solution envisagée et verrous technologiques éventuels
	






	Résultats attendus* retombées attendues en termes d’économie d’eau
	*Préciser les volumes et la nature des eaux actuellement utilisées, et estimer les volumes économisés et les périodes d’économie si le projet était mis en œuvre, à activités constantes.







	Perspectives de développement
(retombées économiques, industrielles, technologiques, environnementales, (chiffre d'affaires, maintien/création d’emplois, RSE, économie circulaire, etc.)
	






	Communication et actions de diffusions envisagées

	





CONTRAT D’ENGAGEMENT REPUBLICAIN

Document annexe à la demande de subvention, à compléter pour les associations et les fondations

La loi n°2021 1109 du 24 août confortant le respect des principes de la République et son décret d’application n°2021 1947 du 31 décembre 2021 ont défini les bases et modalités du contrat d’engagement républicain (cf. annexe 1 : https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044806609) des associations et fondations bénéficiant de subventions publiques.
Ces dispositions s’appliquent aux demandes de subventions présentées à compter du 2 janvier 2022.
Dans le cadre du dépôt de votre dossier de demande de subvention, il vous revient de nous retourner ce document dûment complété et signé.
*******

Pour les associations non agréées par l’Etat ou par ses établissements publics et pour les associations ou fondations non reconnues d’utilité publique 
Je soussigné(e), (nom et prénom) …………………………………………………………………………………………….
représentant(e) légal(e) de l'association/ la fondation 
déclare : 
· que l’association / la fondation a pris connaissance des dispositions de l’article 10-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations et de son décret d’application n°2021-1947 du 31 décembre 2021
· que l’association / la fondation souscrit au contrat d’engagement républicain annexé au décret n°2021-1947 du 31 décembre 2021 pris pour l’application de l’article 10-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations et reproduit en annexe du présent formulaire de demande de subvention.

Pour les associations agréées par l’Etat ou par ses établissements publics et pour les associations ou fondations reconnues d’utilité publique 
Je soussigné(e), (nom et prénom) …………………………………………………………………………………………..
représentant(e) légal(e) de l'association / la fondation …………………………………………………………..
déclare : 
· que l’association / la fondation a pris connaissance des dispositions de l’article 10-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations et de son décret d’application n°2021-1947 du 31 décembre 2021
· que l’association / la fondation a été agréée par l’Etat ou ses établissements publics au titre de…………………………………………………………. en date du…………………………………..
· ou que l’association / la fondation a été reconnue d’utilité publique par décret en date du………………………………………………………..
· que l’association / la fondation a déjà souscrit ou souscrit au contrat d’engagement républicain annexé au décret n°2021-1947 du 31 décembre 2021 pris pour l’application de l’article 10-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations et reproduit en annexe du présent formulaire de demande de subvention.

Fait à …………………………….., le……………………………..
	



	
	Pour le bénéficiaire


Nom, Prénom, Qualité du signataire 
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